Maroc/ Algérie  

Les incohérences de la position algérienne sur la question du Sahara marocain 
A travers les déclarations officielles  et les actes de ses hauts responsables, l’Algérie a perpétué, en 2010, une incohérence poussée qui affirme, encore une fois et de manière non équivoque, que ce pays ne peut prétendre agir, vis-à-vis du différend régional sur le Sahara marocain, comme un simple observateur. Les incohérences relevées concernent les aspects suivants :
A- Règlement du différend : 

1- L’Algérie soutient les efforts des Nations Unies : 

a) Déclarations :

· Mourad MEDELCI, MAE de l’Algérie,  a déclaré,  le 27 septembre 2010, lors du débat général de la 65ème session de l’Assemblée Générale de l’ONU : « Conformément à ses responsabilités et ses devoirs, l’Algérie demeure disposée à apporter son plein soutien aux efforts de l’ONU visant à résoudre le conflit au Sahara Occidental » 
· Le Représentant Permanent de l’Algérie à New York a déclaré, le 11 octobre 2010, devant la 4ème Commission de la 65ème session de l’Assemblée générale de l’ONU « L’Algérie continuera à apporter sa contribution à l’assainissement de l’atmosphère entourant les négociations entre les deux parties au conflit et à soutenir le Secrétaire général et son Envoyé personnel » 

· Abdelkader Messahel, Ministre Délégué chargé des affaires maghrébines et africaines, a déclaré le 21 juillet 2010  « On renouvelle notre soutien aux résolutions des Nations Unies…… » 
· Le Porte parole du MAE a déclaré le 15 juin 2010 « L’Algérie renouvelle dans ce cadre, sa disponibilité à poursuivre sa contribution aux efforts de l’ONU pour aider les deux Parties au conflit à convenir d’une solution politique mutuellement acceptable sur la base des résolutions du Conseil de Sécurité ».

· Abdelaziz Bouteflika dans une lettre adressée au dénommé Abdelaziz, le 26 février  2010,  à l'occasion du soi disant (33ème anniversaire de la proclamation de la pseudo rasd) a réaffirmé le soutien « indéfectible de l’Algérie  aux efforts du SG de l'Organisation des Nations Unies et son Envoyé personnel, visant à trouver une solution politique juste et durable » 
b) Actes :

· L’Algérie a pris part à la 2ème réunion informelle d’Armonk en février 2010 par une délégation ministérielle ;
· L’Algérie a reçu l’Envoyé personnel du Secrétaire  général durant sa troisième tournée dans la région  en mars 2010 ;

· L’Algérie a reçu l’Envoyé personnel du Secrétaire  général durant sa quatrième  tournée dans la région  en octobre  2010 ;
· L’Algérie a confirmé sa participation à la 3ème réunion informelle.

2- L’Algérie préjuge la solution du différend régional :
a) Déclarations :

· « …..C’est un pays (rasd) qui est actuellement sous domination coloniale et un pays dont le peuple doit accéder par référendum à l’autodétermination » Déclaration de Mourad MEDELCI lors de l’émission télévisée algérienne « questions d’actu » le 25 octobre 2010.
· Mourad MEDELCI a déclaré le 25 octobre 2010 « Les deux options, l’option d’autonomie et l’option d’indépendance doivent être examinées. ».
· Mourad MEDELCI a déclaré le 26 septembre 2010 lors d’une réunion avec Christopher Ross que « Ces négociations doivent aboutir à la résolution du règlement équitable du conflit au Sahara occidental et qui doit consacrer l’autodétermination du peuple sahraoui »
· «L’unité et le développement des pays du Maghreb ne peuvent pas se réaliser au détriment du peuple sahraoui. La « rasd » est un facteur de paix et de stabilité dans la région. » Sadek Bouguetaya, Président du Comité des relations extérieures du Parlement algérien, 8 septembre 2010.

· Abdelkader MESSAHEL a réaffirmé le 9 février 2010 que « ….Dans ce dossier, ce qui est fondamental est la promotion de l’autodétermination du Sahara occidental. C’est aussi permettre à ce peuple de décider par lui-même de son devenir »,

· L’Algérie « en sa qualité de pays voisin des deux parties en conflit, continuera à se reconnaître dans la démarche de la communauté internationale qui, avec une constance remarquable, a préconisé une solution basée sur l'autodétermination du peuple sahraoui afin de parachever durablement le processus de décolonisation du Sahara Occidental ». Abdelaziz Bouteflika dans une lettre adressée au dénommé Abdelaziz, le 26 février 2010,  à l'occasion du soi disant (34ème anniversaire de la proclamation de la pseudo rasd) a réaffirmé le soutien
· «  la proclamation, le 27 février 1976, de la RASD constitue une étape marquante dans son histoire et une percée significative, appréciée par les nombreux pays qui l'ont reconnue et l'accompagnent, en accord avec la légalité internationale sur la voie de l'expression souveraine de la volonté du peuple sahraoui ». Abdelaziz Bouteflika dans une lettre adressée au dénommé Abdelaziz, le 26 février 2010,  à l'occasion du soi disant (34ème anniversaire de la proclamation de la pseudo rasd) a réaffirmé le soutien
· En rejetant le projet marocain d’autonomie, le Président algérien a souhaité « une situation qui se situerait entre l’autonomie et l’indépendance ». Déclaration du Président algérien faite lors de sa visite à Madrid, rapportées par notre Ambassade à Alger, 7 janvier 2010.
 b) Actes :
· Rencontre entre la Ministre de la Culture de l’Algérie,  Khalida Toumi et la soi disant Ministre de la culture de la pseudo « rasd » Khadija Hamdi, à Alger le 08 Octobre 2010, pour le « renforcement de la coopération bilatérale dans le domaine culturel ; 

· Lettre de félicitation du Président Algérien, M. Bouteflika, au soi-disant président de la « rasd », le 26 février  2010, à l’occasion du 34ème anniversaire de la proclamation de la « rasd ».

· Visite officielle, en Janvier 2010, du président de l’Assemblée populaire nationale algérienne, Abdelaziz Ziari, aux camps de Tindouf ;

· Lettres de condoléances de plusieurs membres du gouvernement Algérien, dont le Premier Ministre et le Ministre Algérien des Affaires Etrangères, et le Ministre Délégué Messahel, au soi-disant président de la « rasd », suite au décès de Mahfoud Ali Beiba.

3- L’Algérie appelle à la décolonisation du Sahara marocain et considère le référendum comme voie unique pour régler le différend : 

· « …..C’est un pays (rasd) qui est actuellement sous domination coloniale et que c’est un pays dont le peuple doit accéder par référendum à l’autodétermination » Déclaration de Mourad MEDELCI lors de l’émission télévisée algérienne « questions d’actu » le 25 octobre 2010.
· Mourad MEDELCI a déclaré, le 27 septembre 2010, lors du débat général de la 65ème session de l’Assemblée Générale de l’ONU (2010) : « Il est indispensable que la Communauté Internationale assume sa pleine responsabilité envers le peuple du Sahara occidental, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies, afin de parvenir à une solution politique juste qui permettra au peuple du Sahara occidental d’exercer son droit inaliénable à l’autodétermination au moyen d’un référendum. » 
· Adbelaziz  Belkhadem, Secrétaire général du FLN a déclaré le 25 septembre 2010 à l’occasion de l’organisation à Alger d’une Conférence sur   : "nous souhaitons l’organisation d’un référendum »

· Le Porte parole du MAE a souligné le 15 août 2010 : « L’Algérie continuera d’opposer le plus ferme des rejets à toute manœuvre visant à extraire la solution de la question sahraouie du cadre international et de l’autodétermination. » 
· Abdelkader Messahel, Ministre Délégué chargé des affaires maghrébines et africaines a déclaré le 21 juillet 2010 « La question du Sahara occidental est une question de décolonisation. » 
· Le Représentant de l’Algérie devant le séminaire régional du Comité des 24, tenu à Nouméa du 18 au 20 mai 2010 : « Par sa nature, la question du Sahara occidental pose le problème d’un processus de décolonisation contrarié que la communauté internationale avait pris sur elle de redresser ».
b) Actes :

· Organisation,  à Alger, d’une « conférence internationale sur le droit des peuples à la résistance: cas du peuple sahraoui », le 25 septembre 2010. l’axe majeur de cette « Conférence », fut la discussion du referendum comme moyen d’exercice de l’autodétermination ;
· Organisation à Alger, le 22 Mai 2010, d’une « conférence Internationale des jeunes sous le thème : Jeunes et Etudiants du Monde pour la décolonisation du Sahara Occidental »
· Organisation à Alger, le 21 Mars 2010, de la « Conférence Internationale des femmes solidaires avec la femme sahraouie contre l’occupation Marocaine »
· . Organisation à Alger du 02 au 16 Juillet 2009 de l’Université d’été des « jeunes étudiants de la pseudo « rasd » » ; 
4- L’Algérie considère que le Plan Baker demeure valide : 

· Le Porte parole du MAE a déclaré le 15 août 2010 : « L’Algérie demeure convaincue que le Plan Baker reste valide en tant que solution politique du conflit du Sahara occidental car il constitue, pour une telle solution, le seul cadre juridique reconnu et validé par la communauté internationale. » 
B- Statut de l’Algérie par rapport au différend régional sur la Sahara marocain: 

1- L’Algérie partie au différend :

a) Déclarations :

· Mourad MEDELCI, MAE de l’Algérie,  a déclaré,  le 27 septembre 2010, lors du débat général de la 65ème session de l’Assemblée Générale de l’ONU : « Conformément à ses responsabilités et ses devoirs, l’Algérie demeure disposée à apporter son plein soutien aux efforts de l’ONU visant à résoudre le conflit au Sahara Occidental » 
· Le Porte parole du MAE a souligné le 15 août 2010 : « L’Algérie continuera d’opposer le plus ferme des rejets à toute manœuvre visant à extraire la solution de la question sahraouie du cadre international et de l’autodétermination. » 
· « l'Algérie soutient dans tous les fora internationaux que la question du Sahara occidental est une question de décolonisation ». ajoutant « L'Algérie poursuivra ses efforts aux plans régional et international au sein de l'ONU et de l'UA et aussi dans le cadre des institutions parlementaires internationales pour élargir le soutien à la cause sahraouie » M. Abdelaziz Ziari, Président de l’Assemblée Nationale Populaire, le 4 Janvier 2010, lors d’une visite à Tindouf.
b) Actes :

· Participation de l’Algérie à la 2ème réunion informelle d’Armonk en février 2010 par une délégation ministérielle ;

· L’Algérie a reçu l’Envoyé personnel du Secrétaire  général de l’ONU durant sa troisième tournée dans la région  en mars 2010 ;

· L’Algérie a négocié avec le Maroc le projet de résolution sur la question du Sahara marocain, adopté par la 4ème Commission de la 4ème Commission de l’Assemblée générale de l’ONU, le 11 octobre 2010 ;

· L’Algérie a reçu l’Envoyé personnel du Secrétaire  général durant sa quatrième  tournée dans la région  en octobre  2010 ;

· L’Algérie a confirmé sa participation à la 3ème réunion informelle ;
· Mobilisation de plusieurs pétitionnaires algériens contre le Maroc durant les auditions de la 4ème Commission de la 65ème Assemblée générale des Nations Unies les 5, 6 et 7 octobre 2010 ;

2- L’Algérie simple observateur : 

· « L’Assemblée générale et le Conseil de sécurité de l’ONU n’ont jamais désigné, et ne le feront pas, l’Algérie comme partie au Conflit » Déclaration de Mourad MEDELCI lors de l’émission télévisée algérienne « questions d’actu » le 25 octobre 2010.
· Abordant la tenue de la 3ème réunion informelle, Mourad MEDELCI a déclaré lors de l’émission télévisée algérienne « questions d’actu » le 25 octobre 2010 : « Evidemment l’Algérie et la Mauritanie y assisteront comme d’habitude, en tant qu’observateurs… ».
· « La question du Sahara occidental n'est pas un problème bilatéral entre l'Algérie et le Maroc, mais entre ce pays et le « Front polisario ». Abdelaziz Ziari, président de l'Assemblée populaire nationale, 20 août 2010.
· L’Algérie « en sa qualité de pays voisin des deux parties en conflit, continuera à se reconnaître dans la démarche de la communauté internationale qui, avec une constance remarquable, a préconisé une solution basée sur l'autodétermination du peuple…..». Abdelaziz Bouteflika dans une lettre adressée au dénommé Abdelaziz, le 26 février 2010,  à l'occasion du soi disant (33ème anniversaire de la proclamation de la pseudo rasd) a réaffirmé le soutien
C- Relations bilatérales Maroc - Algérie: 

1- L’Algérie considère que les relations avec le Maroc sont normales : 

· Les relations entre le Maroc et l’Algérie ne sont « ni exceptionnelles ni détériorées, mais plutôt ordinaires. les relations entre les deux voisins sont normales, alors qu’elles devraient être meilleures » déclare Abdelaziz Belkhadem, Ministre algérien d’Etat et Secrétaire Général du FLN, le 26 avril 2010.
· Dans une interview accordée au quotidien Asharq al awsat, le 20 juillet 2009, le Ministre des Affaires Etrangères algérien, M. Mourad Mdelci, a déclaré : « Nos relations avec le Maroc sont bonnes et il n'y a pas de problèmes», « la question du Sahara occidental n’a aucun rapport avec l’affaire des frontières ».

2- l’Algérie conditionne l’ouverture des frontières avec le Maroc : 

· Abdelaziz Belkhadem, Ministre algérien d’Etat, a déclaré le 25 février 2009 « Les frontières terrestres entre le Maroc et l’Algérie resteront fermées jusque ce qu’il y est un accord sur les points suivants : Coopération sécuritaire, la lutte contre le trafic de drogues et l’immigration clandestine et d’autres questions »
· Mourad MEDELCI a déclaré le 20 juillet 2010 au quotidien Asharq al awsat « Nos relations avec le Maroc sont bonnes et il n'y a pas de problèmes, en dehors de la position du Maroc sur la question du Sahara occidental, qui ne semble pas encourageante pour résoudre les problèmes entre l'Algérie et le Maroc.  Le problème entre nous et le Maroc sur la résolution du problème du Sahara réside dans le refus de négocier le projet d’autonomie marocain ».

· « La réouverture des frontières terrestres avec le Maroc n’est pas posée actuellement. L’Algérie n’est pas responsable de cette situation. » Yazid Zerhouni, Ministre l'Intérieur, le 13 décembre 2009.
· Le Premier Ministre Algérien, Ahmed Ouyahia a déclaré le 02 Avril 2009 : « Vous voulez qu’on ouvre les frontières, l’Algérie le fera à certaines conditions. Premièrement, il faut que les Marocains arrêtent d’empoisonner nos jeunes avec leur drogue. En second lieu, il faut que le Maroc arrête les trafiquants de drogue Marocains qui envoient leur poison vers l’Algérie sans que les autorités Marocaines n’interviennent. Il faut que l’on discute de tous les sujets qui relèvent de la sécurité des deux pays, surtout que l’Algérie est considérablement touchée par plusieurs types de réseaux de trafics »
· Le Ministre algérien de l’Industrie et de la Promotion des Investissements, Temmar, a déclaré, le 11 Mai 2009, que : « ….L’ouverture des frontières est subordonnée à l’assainissement de tous les contentieux entre les deux pays. »
D- Intégration régionale : 

1- L’Algérie en faveur de l’intégration maghrébine :
· « L’Algérie confirme sa volonté d’encourager les processus d’intégration dans le continent à travers notamment l’Union africaine et l’UMA pour la région du Maghreb » Communiqué suite à la visite du Président russe à Alger, 7 octobre 2010.
· « L’Algérie est attachée à la poursuite de l’action commune pour l’édification de l’Union du Maghreb Arabe et la dynamisation de ses institutions. » Discours de Mourad MEDELCI devant la 65ème session de l’AG de l’ONU.
· « l’Algérie, qui a fait du projet du Maghreb fort un objectif national, est résolue à agir de concert avec ses voisins pour relancer le processus de construction maghrébine. » Déclaration de l’Algérie devant la 4ème Commission de la 65ème session de l’AG de l’ONU, 2010.

2- L’Algérie pose des conditions pour la relance de l’UMA : 

·  « L’unité et le développement des pays du Maghreb ne peuvent pas se réaliser au détriment du peuple sahraoui. La RASD est un facteur de paix et de stabilité dans la région. » Sadek Bouguetaya, Président du Comité des relations extérieures du Parlement algérien, 8 septembre 2010
· « Le règlement juste et durable du conflit du Sahara Occidental qui participe du parachèvement de la libération du continent africain est le meilleur gage pour la paix, la stabilité, l’unité et la prospérité de l’ensemble du Maghreb. » Déclaration de l’Algérie devant la 4ème Commission de la 65ème session de l’AG de l’ONU, 2010.

· « La consolidation de l'édification de l'UMA "ne se fera pas au détriment de la question sahraouie ». « Le respect des droits des peuples à l'autodétermination, contribue incontestablement à la construction d'un Maghreb arabe libre, fort et serein qui exprime réellement les aspirations des peuples de la région à l'unité, à la stabilité et au progrès ». Visite aux camps de Tindouf de  Abdelaziz Ziari, Président de l’Assemblée Populaire Nationale, en Janvier 2010

E- Instrumentalisation de la question des droits de l’homme : 

1- L’Algérie est en faveur d’une atmosphère propice aux négociations : 

a) Déclarations :

·  « Nous soutenons la création de climat plus favorable que possible pour que ces rencontres soient de vraies rencontres et non pas simplement, des occasions de parler sans retour d’écoute. » Mourad MEDELCI, le 25 octobre 2010 lors d’une  émission télévisée algérienne.

· « L’Algérie continuera à apporter sa contribution à l’assainissement de l’atmosphère entourant les négociations et  soutenir le Secrétaire général et son Envoyé personnel » Déclaration de Mourad Benmhidi,  RP de l’Algérie à New York, devant la 4ème Commission de la 65ème AG, le 11 octobre 2010.
b) Actes :

· L’Algérie a reçu l’Envoyé personnel du Secrétaire  général de l’ONU durant sa quatrième  tournée dans la région  en octobre  2010 et lui affirmé son plein appui aux efforts des Nations Unies;

· L’Algérie a confirmé sa participation à la 3ème réunion informelle.

2- L’Algérie instrumentalise la question des droits de l’homme : 

a) Déclarations :

· « Nous réitérons …notre attachement à la dimension des droits de l'homme et à la nécessité de sa prise en charge par le Conseil des droits de l'homme et les mécanismes universels en la matière. » Mourad MEDELCI, devant la 65ème session de l’Assemblée générale de l’ONU. 

· « L’Algérie réitère sa préoccupation au sujet des atteintes aux droits de l’homme au Sahara Occidental ainsi que des arrestations arbitraires d’activistes sahraouis. » Porte parole du Ministère des Affaires Etrangères algérien, 15 juin 2010.
· Le Ministre Algérien des Affaires Etrangères, M. Medelci, pendant la 5ème session du conseil d’Association Algérie -Union Européenne au Luxembourg le 15 Juin 2010, a accusé  le Maroc « de ne pas respecter la déclaration  Universelle des droits de l’homme en effectuant des arrestations arbitraires d’activistes Sahraouis ». 

· Le porte parole du Ministère des Affaires Etrangères Algérien a déclaré, le 15 Juin 2010, que « L’Algérie réitère sa préoccupation au sujet des atteintes aux droits de l’homme au Sahara Occidental ainsi que des arrestations arbitraires d’activistes sahraouis » 

·  FAISAL BELKACEMI, le délégué algérien a déclaré devant le Conseil des Droits de l’Homme, le 9 juin 2010, que « le Maroc tentait de détourner l'attention du Conseil sur la dégradation des droits de l'homme au Sahara occidental », en ajoutant « qu'il serait très aisé pour le Conseil de s'en rendre compte: il lui suffit d'organiser une mission dans la région. L'Algérie réclame une telle mission que le Maroc refuse: tout est dit ». 

b) Actes :
· Attaques virulentes des pétitionnaires algériens contre le Maroc durant les auditions de la 4ème Commission de la 65ème Assemblée générale des Nations Unies les 5, 6 et 7 octobre 2010 ;

· Organisation,  par le soi disant CNASPS à Alger, d’une « conférence internationale sur le droit des peuples à la résistance: cas du peuple sahraoui », le 25 septembre 2010, en présence d’activistes étrangers pro- polisario ;
· Organisation, par les autorités algériennes, de voyages à Alger et à Tindouf  en faveur « d’activistes sahraouis des droits de l’homme » et encadrement de plusieurs activités au sujet des prétendues « violations » des droits de l’homme au Sahara marocain.
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